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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 19/04/2018         5 369,90
DOW JONES 19/04/2018       24 769,04 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,2388                 1USD = 529,510 1 USD 545,395                                                        
1,5572                 1CAD = 421,241       1 CAD                433,879    

132,8200                 1JPY  = 4,939 100 JPY 5,087
0,8711                 1GBP = 753,065 1 GBP 775,657
1,1979                 1CHF = 547,589 100 CHF 564,02
14,8175                 1ZAR = 44,269 100 ZAR 45,60
11,3408                 1MAD =                           57,840 1 MAD                   61,07
7,7826                 1CNY = 84,285 1CNY 86,81

124,1900                 1KES = 5,282 1KES 5,44
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
19 Avril 2018: 73,04

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 19/04/2018

LA compagnie austra-lienne Woodside Petro-leum a annoncé, le 18 avril2018, via un communiqué,

que le géant espagnol Rep-sol - son partenaire - atrouvé du pétrole au largedu Gabon. Son rapportd’activités du premier tri-mestre 2018 indique la dé-couverte « d’une colonne
pétrolière brute de 78 mè-
tres », découlant du foraged’exploration du permis

Ivela-1, situé dans le bassindu Bas-Congo, une zonevierge, précise ledit rap-port.L’exploration de ce puits,
Ivela-1, s’est effectuée pré-cisément dans le bloc LunaMuetse (E13) à une pro-fondeur d’eau d’environ2700 m, par le biais d’unnavire de forage dénomméWest Capella, appartenantà la société Seadrill.Ce navire est un véritableengin de forage ultradeep-

water de 6e génération,construit par SamsungHeavy Industries en 2008.Dans l’exploration de cebloc, le géant espagnol dé-tient près de 60% desparts, et les 40% restant àson partenaire australien.

Nouvelle découverte pour la compagnie Repsol
Hydrocarbures 

MSM
Libreville/Gabon

Le directeur général
de Repsol Libreville SA,

Hakan Erakam.

Ph
o
to

 :
 M

ZM

L’annonce de l’annulation de certaines créances en ins-
tance de règlement au Trésor public pour le compte de
l’exercice budgétaire 2017, a suscité une vive réaction
teintée d’incompréhension et d’appréhension chez le Col-
lectif des fournisseurs de l’Etat. La rédaction de "l’Union"
s’est rapprochée de la direction générale du Budget et
des Finances publiques pour connaître les réels motifs de
cette décision.

l’union. Un communiqué, pour le moins surpre-
nant, paru dans nos colonnes le lundi 16 avril 2018
informe l’ensemble des fournisseurs de l’Etat d’une
annulation de créances en instance de paiement au
Trésor. Pourriez-vous édifier le public sur ce sujet ? 

Fabrice ANDJOUA BONGO ONDIMBA : le Plan de relance
de l’économie (PRE) présente les priorités de la politique du
gouvernement dans le cadre de son programme soutenu
par le Fonds monétaire international au titre de la facilité
élargie de crédit accordée à notre pays sur trois ans. C’est
dans ce cadre que le gouvernement s’est engagé, pour une
bonne pratique budgétaire, à contenir l’accumulation des
instances de paiement au Trésor public, au 31 décembre
2017, les ordonnancements de 2017 à 15 % des dépenses
totales émises dans l’année. Pour mesurer nos efforts, le
taux d'accumulation des instances était déjà à 36,7% au
premier semestre 2017. C’est ainsi que les conférences de
fin de gestion prévues à l’Article 70 de la Loi de finances rec-
tificative 2018, qui se sont tenues du 13 au 22 décembre
2017 avec l’ensemble des administrations, ont retenu de dif-
férer le règlement des projets non prioritaires ou qui
n’avaient pas encore connu un début d’exécution physique.
Pour certaines dépenses, l’Etat a choisi de privilégier
d’abord les acomptes de démarrage.

Mais existe-t-il un cadre réglementaire qui permet de
telles annulations ?

Pour mémoire, vous vous souviendrez qu’un audit réalisé
en 2013/2014 avait procédé à des annulations d’instances
au Trésor. Ce que nous avons fait pour 2017 ne constitue
donc pas un précédent. Le cadre réglementaire est bien
celui que nous avons rappelé précédemment. Il s’agit des
dispositions de l’Article 70 de la Loi de finances rectifica-
tive 2017. Par ailleurs, il convient de rappeler que dans les
missions qui sont les nôtres à la DGBFIP, il y a également le
contrôle de la certification du service fait. C'est-à-dire que

Fabrice Andjoua Bongo Ondimba : " Les dépenses diffé-
rées en 2017 devront être reprogrammées en 2018, en

fonction de leur priorité et de l’avancement des travaux "

Annulation de certaines créances en instance de règlement au Trésor public 

Propos recueillis par Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le Directeur général du Budget et des Finances publiques Fabrice Andjoua Bongo Ondimba 
a tenu à apporter des éclaircissements sur ce sujet.
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nous commettons régulièrement des équipes du contrôle
budgétaire et du contrôle de marchés publics pour nous as-
surer sur le terrain de l’effectivité des livraisons ou de l’exé-
cution physique des travaux. C’est l’ensemble de ces travaux
qui a conduit l’Etat à privilégier le versement d’acomptes
pour certaines dépenses et de différer les autres pour l’exer-
cice 2018, selon qu’il y ait eu livraison ou début d’exécution
des travaux à la fin 2017.

Vous parlez de priorités. Quelles dépenses ont été sé-
curisées par le gouvernement ?

Dans le cadre du Programme de relance soutenu par le
Fonds, le gouvernement s’est engagé à protéger les dépenses
du secteur social, notamment les universités, les hôpitaux,
etc. Notre objectif principal est de veiller à ce que les dé-
penses dans les secteurs prioritaires tels que la santé, l’édu-
cation servent de levier pour favoriser un investissement
continu dans le capital humain et protègent les plus vulné-
rables de l'ajustement budgétaire, pour rétablir la stabilité
extérieure. Dans cette optique, certaines dépenses de la mis-
sion de politique publique "25. Santé" ont été priorisées, no-
tamment l’offre et l’accès aux soins. Afin de respecter les
engagements sur les financements extérieurs, garantissant
un niveau d’investissement public, les dépenses de contre-
parties ont été préservées pour maintenir les chantiers en
activité.

Alors, quel sera le traitement réservé aux dépenses
ayant fait l’objet d’annulation ?

Les dépenses différées en 2017 devront être reprogrammées
en 2018, en fonction de leur priorité et de l’avancement des
travaux.

Avez-vous pensé à l’impact de ces annulations sur les
PME ?

Nous travaillons à veiller à ce que ces annulations ne fragi-
lisent pas les Petites et moyennes entreprises (PME). A cet
effet, un guichet unique est ouvert au sein de la DGBFIP. Il
a pour mission de recevoir toutes les plaintes et réclama-
tions des entreprises qui se sentiraient lésées par un oubli ou
mauvaise évaluation. Les dossiers déposés seront analysés,
en s’assurant de l’effectivité du service fait. Si la prestation
est effective, les dépenses seront programmées et régulari-
sées dans la LFR 2018. Je tiens à rappeler que les annula-
tions proposées ne concernent les entreprises que pour 21,3
milliards. Si nécessaire, nous sommes disposés à publier la
liste des entreprises concernées. Certaines de ces entreprises
avaient déjà perçu une avance de démarrage pour 8,6 mil-
liards, soit près de 30% de la valeur de leur marché.


